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L'ACTUALITF COMMI'NAT'TAIRE DE CETTE SEMAINE A ETE DOMINEE PAR LA
PRE'PARATION DI.' CONSEIL EUROPEEN DES 26/2? NOVEMBRE ET PARTICULIE.
REMENT DES DTSCUSSIONS SUR LE MANDAT DU 30 MAI OUI CONSTITUERONT
LA PTERRE ANGULAIRF.' DE CE SOMMET.
LES OUESTIONS SI.IR LE MANDAT AVAIENT ETE PREPAREES LE I4 NOVEMBREA VTLLERS-LE-TEMPLE LORS D'['NF REUNION SPECIALE DE LA COMMISSION
FT LARGEMENT DEBATTUES MARDI I? DANS LE PARLEMENT AVEC LA PARTT.
CIPATION DE MM. THORN ET O KENNEDY.
LE CONSEIL "AFFATRES GENERALES" DES I6/17 NOVEMBRE, CONSACRE
E.SSENTIELLEMENT AtJ MANDAT ET DESTTNE A LA PREPARATTON DU PROJET
DE COMMIINIOIJE POUR LE PROCHAIN CONSEIL EUROPEEN, A CONFIRME OUEI
SIIR DE NOMBREI.'X POINTS II'4PORTANTS, LES POSIT IONS DES DELEGATIONS
RESTENT ELOIGNEES LES UNES DES AUTRES. L' LINE DES PRINCIPALES DIF.
FICt'LTES APPARI]ES A CET EGARDI RESIDE DANS LA NECESSITE' AFFIRY'EE
PAR LA PLTIPART DES DFLEGATIONST DE POURSUIVRE DE FACON CONCOMIT'
TANTE LA RECHERCHF DE SOLIITTONS SUR LES TROIS VOLETS DU RAPPORT
DE LA COMMISSION (DEVELOPPEMENT DE POLITIOUES COMMUNAUTATRES
AUTRES OUE PACT ADAPTATION DE LA PACT PROBLEMES BUDGETAIRES) ET
DANS LA CONSTATATION 8U'I'N ACCORD SUFFISANT N'A PU ETRE ATTEINT,
A CF STADEE DANS LA FORMT'LATION DES ORIENTATIONS SUSCEPTIBLES DE
PFRME'TTRE UNE RELANCE EOUILIBREE DE LA COMMUNAUTE. LE CCNSEIL
A ENCORE CONSACRE LE I9 UNE ULTIME SESSION A CETTE PREPARATION.
._.^: nrr t-'rDrrlFQ nf..l e!.ll- r DAlls LF ci'lFi 15s Tr,itl-4i.,\' el,. L!: f ."r'n..?
L'. rJLi-LL,r, r j Ur'. rri.uLi,-l.iLrr- A r-i'i.iJNCC OLJI LL, PRi]tiIf ]-t tii(tiSl ha
PAPANDRFOTI PR.ESENTERA A LONDRES LA POSITION GENERALE DE SON GOU-
VFRNEMFNT SIIR LE SUJET ET EXPOSERA LES DIFFICI'LTES ECONOMIOUES
OIJE CFLIII.CI RENCONTRE DANS LIAPPLICATION DES POLITIOUES COP1MUNES.
OUTRE LFS THF[.4ES DE LA COOPERATION POLITIOUET LE CONSEIL EURO-
PEFN DFVRAIT EGALEMENT DISCTJTER DES THEMES SUIVANTS :
- tIN PROJET DE DECLARATION POLITIOUE SUR LES NEGOCIATIONS D'ELAR.
GISSEMENT ATTENDUE PAR L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL.
. LE RAPPORT ANNUEL DES MINISTRES DES A.E. ET DE LA COMMISSION
STIR L'UNION EUROPEFNNF AINSI OtJ't'N PROJET D' "ACTE EUROPEEN"
PROPOSE PAR LES GOI.'VERNEMENTS ALLEMAND ET ITALIENT












































































































NEGOC IAT I ONS GLOBALFS NORD/SUD.
2. AFFAIRES INTERIEURES
2.1 CONSEIL !'AGRTCULTURE" (I6 NOVEMBRE)
LES MINISTRES ONT PROCEDE A I.IN PREMIER TOUR DE TABLE SUR LES
a-sprcrs AGRICOLES DES PROPOSIT IONS DE LA COMMISSION DANS LE
CADRE DU MANDAT DU 30 i'IAI. LES INTERVENTIONST OUI ONT PORTE SUR-
TOIIT SUR LES DIVFRS AMFNAGEMENTS PROPOSES DE LA PAC ET LES LIGNES
olacrloN RELATIVEs AL'x REGIoNs MEDITERRANEENNEST oNT EU uN cARAc-
TERE ASSEZ PRELIMINAIRE OUI N'A PAS PERMIS A LA PRESIDENCE DE
TIRFR DES CONCL.TISIONS BIEN DEFINIES EN RAISON DE L.AMPLEUR DES
DIVFRGFNCES CONSTATEES.
?.2 ACTER ! MESURES INTERNES
LA COMMISSION A ADOPTE CERTATNES DISPOSITIONS POUR LA MTSE E.N
OFLIVRE EN Ig82 DE MESURES SOCIALES EN FAVEUR DES TRAVAILLEURS DU
SECTEIJR S TDFRI.'RG I OUE.
EN MATIERE DE PRIXT LA COMMISSION EVALUE A 57 ECUS PAR TONNE LES
RELEVEMENTS DES PRIX DE VENTE DANS LA COMMUNAUTE A INTERVENIR EN
1982 AFIN DE NEUTRALISER LES HAUSSES DE COUTS DE PRODUCTION (DE
L'ORDRE DE 20 O/O EN MOYENNE). ELLE SE PROPOSE TOUTEFOIS DE LTMI'
TER A 4I ECUS EN MOYENNE LA HAUSSE A INTERVENIR AU IER JANVIER
1982.
LFS DECISIONS SI.IR LES OUOTAS DE PRODUCTION ET LES TAUX D'ABATTE'
MENT POLIR LE TER TRIMESTRE 1982 INTERVIENDRONT ULTERIEUREMENT'
CONCERNANT LES PLANS DE RESTRUCTURATION OUI ONT ETE SOUMIS PAR
CINO ETATS MEMBRES (R.U.T FT IIB ET L)T LES DISCUSSIONS tsILATE'
RALFS SERONT REPRISES PROCHAINEMENT AVEC LES ETATS MEMBRES CONCER'
NE S.
?..3 PRIX DE L'ENERGIE DANS LA COMMI.JNAUTE
LE CRP A ARRETE't'N PROJET DE CONCLUSIONS DU CONSEIL SOULTGNANT
L'IMPORTANCE DES POLITIOUES DE PRIX DE L'ENERGIE DANS LE CADRE
DE'LA STRATEGIE ENERGFTIOUE ET LA NECESSITE DU RESPECT PAR LES
FTATS MEMBRES DES PRINCIPES APPROTIVES PAR LE CONSEIL EN JUIN I98O
REPRESENTATIVITE DU MARCHEI COUT DE REMPLACEMENT ET TRANSPAREN-
cF.
LE CONSEIL DEVELOPPE LES IMPLICATIONS DU CONCEPT DE VERITE DES
PRIX EN INDIOUANT NOTAMMENT OUE DES DIFFERENCES DE POLITIOUE DE
PRIX CONDUISANT A DES ECARTS NON JI.ISTIFIES DEVRAIENT ETRE MISES
EN EVIDENCE ET PROGRESSIVEMENT REDUITES'
LE CONSEIL POURSUtTT DANS CETTE DECLARATIONT LA MISE EN OEUVRE
DE CES PRINCIPES ET INVITE LE CRP A LUI SOLIMETTRE AVANT LA FIN
FEVRIER lgqz DES PROPOSITIONS COMPLEMENTAIREST NOTAMMENT OUANT
































































LA SFMF REI'NION DE LA COMMISSION MIXTE S'EST TENUE A PEKIN LES
12/13 NOVEMBRE.
LA PARTIF CHINOISE A EXPRIME SA SATISFACIIUN DEVANT LES RESULTATS
r,E LA ''EC - CHINA BUSINESS WEEX'' ORGANISEE A tsRUXELLES CE PRIN-
TEMPS PAR LA EOM}IISSION ET LE GOUVERNEMENT CHINOIS. (CELLE-CI
AVAIT REUNI 7OO RESPCNSABLES EL'ROPEFNS ET UNE DELEGATION CHINOISE
DE IOO PERSONNES CONDUITE PAR LE VICE-PREMIER MINISTRE GU MU)
LA COMMISSION A SOULIGNE LA BAISSE DE LA PART DE LA CE DANS LES
IMPORTATIONS CHINOISES (12 O/O ATTENDUS EN I98I CONTRE I8 O/O EN
1919 ) ALORS OUE LES EXPORTATIONS CHINOISES DE PRODUITS MANUFAC.
TURFS VERS LA CE (PRINCTPAL IMPORTATETIR) NE CESSENT DE S'ACCROITRE.
TINE SERIE DE MESURES ONT ETE RETENUES EN VUE DE FAVORISER LES
ECHANGES CE.CHINE. EN PARTICT,LIER' LA COM]I/!ISSION SOUMETTRA AU
CONSEIL DES SUG(;ESTIONS DE I'IESURES PROPRES A AMELIORER LES FACI.
LITES D'ACCES ATI MARCHE CHINOIS POUR LES PRODUITS EUROPEENS.
3.2 TTIRQU TE
A LA LIIMIFRF-' DFS ECHANGES DE VT]ES ENTRE LE VICE-PRESIDENT
HAFERKAMP ET LES MINTSTRES DES AFFAIRES ETRANGEREST NOTAMMENT DE
M. GENSCHER RFTOUR D'ANXARAT At' COLIRS DU CONSEIL DES I6/17 NOVEM-
BRE ET A T.A SUITE DE L'ENTRETIEN ENTRE LE PRESIDENT THORN ET M.
TLIRKMENT MINTSTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE TUR6UIEI LA COMMIS.
SION CONSTATF OtIE LES CIRCONSTANCES ACTI.'ELLES NE PERMETTENT PAS
DE REPRENDRE LES DELIBERATIONS SUR LE 4EME PROTOCOLE FINANCIER.
3.3 TCHAD
DANS LE CADRE DE LA COOPERATION POLITIOUET LES MINISTRES ONT
ADOPTE IINE DECLARATTON OIJI PREND NOTE DE L'EVOLUTION DE LA SITUA-
TION ALI TCHAD ET NOTAMMENT DU RETRAIT DES FORCTS LIBYENNES ET DU
DEPLOIEI'IENT RAPIDE D'UNE FORCE DE PAIX AFRICAINE.
PAR A ILLET'RS, LES D IX EXAMINENT LA POSS IB IL ITE D'UNE ACT ION
COORDONNEE D'AIDE DTURGENCE AU TCHAD. UNE MISSION EXPLORATOIRE
DOIT SE RENDRE INCESSAMMENT A DJAMENA.
3.4 ASSISTANCE AUX REFUGIES PALESTTNIENS
LA COMMISSION PROPOSE AU CONSEIL DE RECONDUIRE L'ASSTSTANCE
ACCORDEE A L'UNRI.JA A CE TITRE. LA COMMUNAUTE APPORTERAIT AUX
REFt'GIES PALESTINIENS UNE AIDE ALIMENTAIRE ET FINANCIERE ESTII*IEE
A 22 MILLIONS D'ECUS POUR 19P.1, DES PROGRAMMES ANALOGUES DEVANT
ETRE REALISES EGALEMENT EN 1982 ET I983.
t!.5 st!cRE AcP
LE DEBAT DANS LE
PRIX GARANTI POI'R
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CONSEIL i'AGRICULTURE'' DU I6 NOVEMERE SUR LE































































LE tBe LE CRP E. 
-:ONVENU DE CE OUE CERTAIT\ ,SPECTS TECHNIOUES
DU DOSSIER SERONT EXAMINES PAR LE CSA SUR BASE DE NOUVELLES PRO-
POSITIONS DF LA COMMISSION ET OUE LE CONSEIL "AFFAIRES GENERA.
LES" DES 1/A DECEMBRE SERA SAISI DE L'ENSE]'iBLE DE LA OUESTTON.
: :::-::::::::::::-::::::::
LE CONSEIL DU 11 NOVEMBRE A COMPLETE LES DTRECTIVES PERI'IETTANT
^ A LA COMMIS.SION DE PARTICIPER AUX NEGOCIATIONS SUR LE RENOUVEL.
LF.'MF'NT DF L'AMF OUI ONT REPRTS A GENEVE LE 18 NOVEMBRE. CES DI.
RECTIVES CONCERNENT NOTAMMENT !
. L'INTRODUCTION DANS L'AMF D'L'N MECANISME (SURGER CLAUSE) PER.
METTANT D'EVITER LIN ACCROISSEMENT BRUSOUE DES IMPORTATIONS EN PRO.
VFNANCF DES PAYS OIIT N'ONT PAS UTILISE ENTIEREMENT LEUR OUOTA,
- UNE REDI-'CTION D'ACCES POUR LES OUATRE FOTIRNISSEURS DOMINANTS(MACAOT HONG-XONGT TAIWAN ET COREE DU SUD).
LE CONSEIL F.'ST CONVENU DE SE PRONONCER A SA SESSION DU 8 DECEM.
BRE St-IR 3
. LA DEFINITION DES PLAFONDS GLOBAUX INTERNES POUR L'ENSEMBLE
DES PAYS FOURNISSEURS A BAS PRIX ET POUR TOUS LES PRODUITS SEN-
SIBLES,
- LE REGIME APPLICABLE AUX PAYS PREFERENTIELS EN 1982 (LA COM-
MISSION REMETTRA RAPIDEMENT UNE NOUVELLE PROPOSITION).
3.7 SPG t9A2
LE CONSEIL A DISCUTE AU COURS DE CES DEUX DERNIERS MOIS LES PRO-
POSITIONS DE LA COMMISSION SUR LA MISE EN OEUVRE DI' REGIME SPG
APPLICABLE EN I982.IL DEVRA PRENDRE SA DECTSION FINALE AUCOURS
DE LA REUNION DES 1/8 DECEI-,IBRE APRES OUE LE PARLEMENT EUROPEEN
AIIRA DONNE SON AVIS AI-' CCITIRS DE LA SESSION OUI SE TIENT ACTUEL.
LEMENT.
ON PEUT DEJA INDIOUER OUE LES MODIFICATIONS POUR 1982 SERONT
RELATIVEMENT MODESTES. DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL, IL Y AURA UN
LEGER CHANGFMENT DANS LA COMPOSITION DE LA LISTE DES PRODUITS
SFNSIBLES (LISTE A)T UNE AUGMENTATION DU MONTANT DES CONTINGENTS
ET DES PLAFONDS SI-IIVANT LA SENSIBILITE DES PRODUITS ENTRE 5 ET
I5 O/O (TOUTEFOIS, CERTAINS MONTANTS SERONT GELES) ET L'INCLUSION
DE OUELOLIES PRODUITS EN PROVENANCE DE LA ROUMANIE ET DE LA CHINE.
DANS LE SECTEUR AGRICOLE SERONT INCLUS I4 NOUVEAUX PRODUITS DONT
l0 At, BENEFICE EXCLUSIF DES PMA. EN OtlTREr DES AMELIORATIONS
SONT APPORTEES A LA MARGE PREFERENTIELLE D'UN CERTAIN NOMtsRE DE
PRODUITS.









































































A. OI.'EST I ONS I NST I TIIT I ,ELLES ET DIVERSES
l:1 IJNI ON EUROPFENNE
LORS D'LINE REUNION CONJOINTE LE I1 NOVEMI]RE DU CONSEIL ET DES
MTNTSTRES RFLINIS DANS LE CADRE DE LA COOPERATION POLITIOUET M'
GENSCHER ET M. COLOMBO ONT PRESENTE L'INITIATIVE ITALO.ALLEMANDE
SLIR LIIINION EIIROPEENNE. L'INITIATIVE A EU UN ACCUEIL GENERALE.
MENT FAVORABLE ET IL A ETE DECIDE DE TRANSMETTRE CES TEXTES AU
CONSEIL EI'ROPEEN POUR UNE DECISION DE PROCEDURE.
POIIR SA PART LA COMMISSTON A ARRETE MERCREDI SA PREMIERE POSI-
TION A L'EGARD DE CETTE INITIATIVE OUI TEND A L'ADOPTION D'UN
ACTE EI'ROPEEN'"MM. GENSCHER ET COLOMBO ONT PRESENTE CETTE
TNITIATIVE LE JOUR MEME A STRASBOURG. LA COMMISSION S'Y EST DONC
EXPRIMEE POSITIVEMENT SI,R LA PROPOSITION ITALO-ALLEMANDE. CELLE-CI SOULIGNE NOTAMMENT OUE LES COMMUNAUTES SONT LA BASE DE LA
CONSTRTICTION EUROPEENNE ET RECOI'IMANDE DE NOUVEAUX PROGRES DANS LE
DOMAINE ECONOMIOUE, EN MEME TEMPS 8U'ELLE VISE A RENFORCER LA
COOPFRATION POLITIOI.IF ET A ETENDRE LA COOPERATION DANS DE NOU-
VEAI.IX SECTELIRS COMMIINS, COMME LA SECURITE, LA CULTURE ET LA
JI.'STICE. ELLE PREVOIT EGALEMENT UN CERTAIN RENFORCEMENT INSTITU.
TIONNEL DES COMMUNATITESI NOTAMMENT EN CE OUI CONCERNE LE PARLE-
MENT.
LA COMMISSION EST DECIDEE A COOPERER ACTIVEMENT A LA MISE AU
POINT DE L'ACTE EIIROPEEN. ELLE S'EFFORCERA DE RENFORCER SON
CONTFNU ET VEILLERA AUSSI A Y INTRODUIRE TOUTE LES CLARIFICATIONS
INSTITI'TIONNELLES OUT SERAIENT I.ITILES.
A.2 REPRESENTATIONS EXTERIEURES
LE CRP A EMTS LE I8.II UN AVIS POSITIF SUR L'OUVERTURE D'UNE
DELEGATION DE LA COMMISSION A NEh' DELHI DANS LE CADRE
DU BI,IDGET I9A2 ET EST CONVENU DE PRENDRE EN CONSIDERATION EN
I983 LA DEMANDE DE LA COMMISSION CONCERNANT BRASILIA DANS LE
CADRE DE LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME A MOYEN TERME.
4.3 DIRFCTION GENERALE DU PERSONNEL ET DE L'ADMINTSTRATION
LA COi'IMISSION A NOMME RICHARD HAYT DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DU
PERSONNEL ET DE L'ADMINISTRATION.
E. NOEL, SECRETAIRE GENERAL, COMEUR
o
FI'RCOM I^'SH
2ta71 COMET' B
